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NOTE 

Subject: Voting result 

REGULATION OF THE EUROPEAN PARLIAMENT AND OF THE 
COUNCIL on a temporary derogation from certain provisions of Directive 
2002/58/EC as regards the use of technologies by providers of number-
independent interpersonal communications services for the processing of 
personal and other data for the purpose of combating online child sexual 
abuse 

-   Approval of the European Parliament's amendments to the Council’s 
position at first reading 

-   Adoption of the legislative act 

-   Outcome of the written procedure completed on 23 July 2026 
 

The outcome of voting on the above mentioned legislative act can be found in Annex 1 to this note. 
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The statements and/or explanations of vote are in Annex 2 to this note.  
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ANNEX 2 

STATEMENTS 

 

Statement by France 

 

Les autorités françaises rappellent qu'elles soutiennent l'objectif d'une lutte efficace contre 

les abus sexuels sur mineurs commis en ligne et à la mise en place d'un cadre juridique adapté 

aux enjeux de la détection de ces contenus. 

 

Elles accueillent donc favorablement le maintien jusqu'en avril 2028 du périmètre des contenus 

pouvant être détectés en ligne sur une base volontaire par les fournisseurs de service dans le texte 

adopté en seconde lecture par le Parlement européen. 

 

Elles expriment toutefois leur forte préoccupation quant à l'amendement adopté par le Parlement 

européen relatif à l'exclusion des communications chiffrées. La rédaction retenue est très large. 

 

Les autorités françaises considèrent par ailleurs qu'il ne faut pas préempter les conclusions du 

groupe d'experts sur le chiffrement mis en place par la Commission, qui sont attendues pour le 

mois de novembre et qui doivent proposer une feuille de route technologique. 

 

Soucieuses de ne pas retarder l'adoption du texte afin que les signalements puissent reprendre 

sur le fondement du règlement dérogatoire, elles consentent néanmoins à l'approbation du texte 

mais regrettent que les négociations n'aient pu permettre une prise en compte satisfaisante des 

enjeux d'accès aux données. Il convient de bien séparer ce texte du projet de règlement visant à 

créer un régime pérenne de détection des contenus d'abus sexuels sur mineurs en ligne. 
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